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Direction générale des finances publiques

13-2016-08-01-013

Délégation de signature en matière de contentieux et

gracieux fiscal pour le SIE MARSEILLE 11/12
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

La comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 11 / 12

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à   Mme LOÏ Monique, inspectrice des finances publiques et  M.
GUENFICI Abdelkrim, inspecteur des finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts
des entreprises de Marseille 11 / 12, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur  les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-

sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspectrices des finances publiques désignées ci-après :

Nom et prénom Nom et prénom 
GUENFICI Abdelkrim LOI Monique

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
 ELBAZ Maurice
BRUNET Céline

BERNARD Elisabeth
IOUALALEN Jean

WALTER Philippe
PITTERA Véronique

SEEMANN Anne Marie 

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

LARRIVEE Evelyne
OLIVIERI Jocelyne

VARTOUKIAN Stéphane
KANTARDJIAN Patrice

LUBERNE François
NICOLOSI Sylvia

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modéra-

tion ou rejet, dans la limite de 10 000 €  aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
 ELBAZ Maurice
BRUNET Céline

BERNARD Elisabeth
IOUALALEN Jean

WALTER Philippe
PITTERA Véronique

SEEMANN Anne Marie 

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

LARRIVEE Evelyne
OLIVIERI Jocelyne

VARTOUKIAN Stéphane
KANTARDJIAN Patrice

LUBERNE François
NICOLOSI Sylvia
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée maximale de 6

mois et pour la somme de 10 000 € à :

- Mme ARBONA Marie-France, contrôleuse des finances publiques

- M. ELBAZ Maurice, contrôleur des finances publiques.  

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer aux contrôleurs des finances pu-

bliques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
 ELBAZ Maurice
BRUNET Céline

BERNARD Elisabeth
IOUALALEN Jean

WALTER Philippe
PITTERA Véronique

SEEMANN Anne Marie 

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

LARRIVEE Evelyne
OLIVIERI Jocelyne

VARTOUKIAN Stéphane
KANTARDJIAN Patrice

LUBERNE François
NICOLOSI Sylvia

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances :

-  aux contrôleurs des finances publiques ci-dessous désignés :

Nom et prénom Nom et prénom 

ARBONA Marie-France
 ELBAZ Maurice
BRUNET Céline

BERNARD Elisabeth
IOUALALEN Jean

WALTER Philippe
PITTERA Véronique

SEEMANN Anne Marie 

PERLES Françoise
RIGAUD Valérie

LARRIVEE Evelyne
OLIVIERI Jocelyne

VARTOUKIAN Stéphane
KANTARDJIAN Patrice

LUBERNE François
NICOLOSI Sylvia

- à l'agente Mme Corinne BEDO dans la limite de 3000 €.

Article 3

Le présent arrêté prend effet le 1er septembre 2016 et sera publié au recueil des actes administratif
de la préfecture des Bouches du Rhône.

A  Marseille , le  1er août   2016

La comptable, responsable du service des impôts des
entreprises,

              signé
Mme Dominique NERI
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-08-004

Arrêté interpréfectoral portant approbation du Plan

d'Exposition au Bruit (PEB) révisé de l'aérodrome du

Castellet pris en application de l’article R.112-5 du Code

de l’urbanisme
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LES PREFETS DES DEPARTEMENTS

du VAR et des BOUCHES-DU-RHONE

Vu le Code de l'urbanisme, notamment les articles L.112-3 à L.112-17 et R.112-1 à R.112-17
portant dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes, et particulièrement l'article
L.112-14 et 15 ;

Vu le Code de l'environnement, notamment les articles L.571-11 et R.571-58 à 65 portant sur les
plans d'exposition au bruit ;

Vu le Code de l’aviation civile ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation ;

Vu le décret n°2002-626 du 26 avril 2002 fixant les conditions d'établissement des plans
d'exposition au bruit ;

Vu le décret n°2012-1470 du 26 décembre 2012 relatif aux modalités d’élaboration des plans
d’exposition au bruit de certains aérodromes prenant en compte les spécificités des aérodromes
supportant un trafic limité et irrégulier et des aérodromes militaires ;

Vu le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome du Castellet approuvé le 09 juillet 1985 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 28 octobre 2015 portant décision demise en révision du PEB de
l’aérodrome du Castellet ;

Vu la saisine en date du 02 novembre 2015 des conseils municipaux des communes concernées et
des organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI)
compétents informant de la décision inter-préfectorale derévision dudit PEB et disposant alors d’un
délai de deux mois pour faire connaître leur avis sur le projet communiqué ;

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
PRÉFET DU VAR

Toulon, le 8 août 2016

ARRETE INTER-PREFECTORAL

portant approbation
du

Plan d'Exposition au Bruit (PEB) révisé
de l'aérodrome du Castellet

pris en application de
l’article R.112-5 du Code de l’urbanisme

Direction

départementale

des territoires

et de la mer

du Var

Service environnement et forêt

Bureau environnement et cadre de vie

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON CEDEX 
Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  
Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 - Courriel ddtm@var.gouv.fr

www.var.gouv.fr  
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Vu le dossier du projet de plan d'exposition au bruit soumis à l'enquête publique ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 avril 2016 portant ouverture de l’enquête publique du 10 mai au
10 juin 2016 relative au projet de plan d’exposition au bruit de l’aérodrome du Castellet ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sur le projet de plan d'exposition au bruit
de l’aérodrome du Castellet remis au préfet le 06 juillet 2016, émettant un avis favorable ;

Considérant que le plan d'exposition au bruit en vigueur nécessite d'être révisé conformément aux
dispositions du décret du 26 avril 2002 et du décret du 26 décembre 2012 afin de prendre en compte
les évolutions réglementaires et les hypothèses de développement et d'exploitation de l'aérodrome à
court, moyen et long termes ;

Considérant le dossier de projet de PEB soumis à concertation auprès des collectivités territoriales
concernées et mis à disposition du public lors de l’enquête publique ;

Considérant qu'il y a lieu de garantir la pérennité de l’aérodrome comptetenu des missions
d'intérêt général et d'intérêt économique qu'il permet ;

Considérant qu'il convient de limiter la construction et l'urbanisation autour de l’aérodrome
lorsqu'elles pourraient conduire à exposer les nouvelles populations aux nuisances générées par le
développement de l'activité aérienne ;

Considérant que le choix des indices Lden. délimitant les zones B et C et la décision de délimiter
une zone D du plan d’exposition au bruit tiennent compte des enjeux locaux d’urbanisme et
d’information du public. L'indice Lden. permet de mesurer en décibels (dB) et en fonction de la
période de la journée un niveau sonore de nuisance : d = day (jour) ; e = evening (soirée) ; n = night
(nuit).

Considérantqu'au regard des enjeux locaux d'urbanisme, le choix des indices Lden 62 pour la zone
B et Lden 52 pour la zone C permet de limiter l'accroissement de la population dans les secteurs
exposés ou susceptibles d'être exposés aux nuisances sonores générées par l'activité de l’aérodrome,
tout en préservant des perspectives de développement maîtrisé pour les communes concernées ;

Considérant l'utilité de créer dans le plan d'exposition au bruit de l’aérodrome une zone D,
comprise entre la limite extérieure de la zone C et l'indice Lden 50, à l'intérieur de laquelle les
constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet de mesures d'isolation acoustique ;

Considérant les éléments techniques apportés tout au long de la procédure par la Direction
Générale de l'Aviation Civile (DGAC), le Service National d’Ingénierie Aéronautique (SNIA) et
l’exploitant de l’aérodrome ;

Considérant la conformité du dossier aux critères et aux conditions requis par la réglementation en
vigueur en matière de plan d'exposition au bruit des aérodromes ;

Considérant l'avis favorable du service instructeur, à savoir la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer (DDTM) du Var ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures du Var et des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : décision d’approbation du plan d’exposition au bruit (PEB) révisé

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome du Castellet révisé, annexé au présent arrêté, est
approuvé.

L'arrêté préfectoral du 09 juillet 1985 approuvant le précédent plan d'exposition au bruit de
l’aérodrome du Castellet est abrogé.

Article 2 : le PEB comprend :

– un rapport de présentation ;
– une représentation cartographique à l'échelle du 1/25 000éme. faisant apparaître les limites des

zones A, B, C et D selon le degré de gêne sonore.
Ces deux documents, annexés à l’arrêté préfectoral, font partie intégrante de la décision.

Article 3 : le PEB comporte 4 zones délimitées selon les degrés de gêne sonore :
- La zone A est comprise à l'intérieur de la courbe d'indice  Lden 70
- La zone B est délimitée par les courbes d'indice Lden 70 et  Lden 62
- La zone C est délimitée par les courbes d'indice Lden 62 et  Lden 52
- La zone D, prise en compte dans le plan d'exposition au bruit, est délimitée par les courbes
d'indice Lden 52 et Lden 50

Article 4  : le PEB définit les modalités de construction de chacune des zones (voir détails dans
le rapport de présentation):

- la zone A (« bruit fort ») où toute construction est interdite (hormis celles liées à l’aéroport),
- la zone B (« bruit fort ») dans laquelle il n’est pas possible d’accroître l’urbanisation,
- la zone C (« bruit modéré ») où un habitat dispersé peut être développé sous conditions. 
- la zone D (« bruit moins sensible ») où les constructions font l’objet d’une isolation acoustique.

Article 5 : le PEB concerne le territoire des communes de :

Département du Var (83) : 
– Le Castellet
– Le Beausset
– Signes

Département des Bouches-du-Rhône (13) : 
– Cuges-les-Pins

Article 6 : notification

Le présent arrêté et le plan d'exposition au bruit qui lui estannexé seront notifiés aux maires des
communes concernées, ainsi qu'aux présidents des Établissements Publics de Coopération
Intercommunale (EPCI) compétents.
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Article 7 : publication et recours

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture du Var et de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.
Le présent arrêté sera publié dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département
du Var et des Bouches-du-Rhône.
Le PEB révisé approuvé entrera en vigueur dès lors qu’il aurafait l’objet des deux mesures de
publicité susvisées.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet du Var, préfet
coordonnateur, et/ou d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulon.
Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de la dernière mesure de publicité du
présent arrêté.

Article 8 : information et mise à disposition du public

Le présent arrêté sera affiché pendant un mois dans chacune des mairies des communes concernées,
ainsi qu'aux sièges des EPCI compétents.
Les maires et les présidents des EPCI attesteront de l'accomplissement de cette formalité par un
certificat d'affichage adressé au préfet du Var à Toulon (et en copie à la DDTM du Var).

Le présent arrêté et le plan d'exposition au bruit qui lui estannexé sont tenus à la disposition du
public :
- dans les mairies concernées et aux sièges des EPCI aux heures habituelles d'ouverture.
- sur le portail de l’État avec possibilité de téléchargement à l’adresse suivante : www.var.gouv.fr

Article 9 : exécution et ampliation 

Les Préfets, les secrétaires généraux des préfectures du Var et des Bouches-du-Rhône, les directeurs
départementaux des territoires et de la mer du Var et des Bouches-du-Rhône, le directeur général de
l’aviation civile d’Aix-en-Provence, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Est, les
maires des communes concernées, les présidents des établissements publics de coopération
intercommunale compétents, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée :
● au gestionnaire/exploitant de l'aérodrome,
● au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)

Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA),
● à la directrice de l'Agence Régionale de Santé – Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA),
● au directeur délégué de l'Agence Régionale de Santé – délégation territoriale du Var.

Le Préfet des Bouches-du-Rhône,
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
David Coste

Fait à TOULON, le 8 août 2016

Le Préfet du Var,
Pierre Soubelet
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-10-004

ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION D’UN

RÉGISSEUR DE RECETTES ET DE SON SUPPLÉANT

AUPRÈS DE LA COMPAGNIE RÉPUBLICAINE DE

SÉCURITÉ N° 26 A TOULOUSE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
                                                                   
SECRETARIAT GENERAL  
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR  
 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE ET DES FINANCES 
 
 
SGAMI/DAGF/BB/REGIE  

 
 
 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR DE RECETTE S ET  DE 
SON SUPPLEANT AUPRES DE LA COMPAGNIE REPUBLICAINE 

DE SECURITE N° 26 A TOULOUSE 
 
 

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
 

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies 
d’avances des organismes publics, 
 
VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense 
auprès des préfets de zone, 
 
VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des  régisseurs, 
 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié fixant le taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et le 
montant du cautionnement imposé à ces agents,  
 
VU l’Instruction Générale du 29 juin 1993 sur les régies de recettes et les régies d’avances des 
organismes publics, 
 
VU l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des 
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur, 
 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du 
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure, 
 
VU la demande du 26 juillet 2016 de M. Antoine BONILLO, Chef d’Etat Major Direction Zonale 
des CRS sud, auprès de la DRFIP  pour modification de l’arrêté constitutif de la régie, (après 
changement du régisseur et création de compte de dépôt de fonds), 
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VU l’arrêté du 24 août 2009 portant nomination de Mme Muriel AUGIER en qualité de régisseur 
d’avances et de recettes, et M. Julien CHABANCE en qualité de régisseur suppléant auprès de la 
compagnie républicaine de sécurité N° 26,  
 
VU l’avis favorable de M. le Directeur Régional des Finances Publiques de Languedoc-Roussillon 
Midi-Pyrénées et du département de la Haute-Garonne, représenté par Mme Catherine BARREAU, 
Chef de service Dépôts et services Financiers en date du 30 mai 2016, 
 
VU l’arrêté en date du 13 avril 2016 de délégation de signature de M. Jean René Vacher, sous-préfet 
hors classe,  
 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,                                                     
 
 
 

                                                                               ARRETE  
 
 

ARTICLE 1  : Madame Muriel AUGIER est nommée, régisseur de recettes de la compagnie 
républicaine de sécurité n°26 de Toulouse. 
 
ARTICLE 2  : Madame Muriel AUGIER est astreinte à constituer un cautionnement dont le montant 
est fixé par l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé. 
 
ARTICLE 3  : Monsieur Julien CHABANCE est nommé régisseur suppléant de la compagnie 
républicaine de sécurité n°26 de Toulouse. 
 
ARTICLE 4  : L’arrêté du 24 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 5  : Monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud et Monsieur le 
Directeur Régional des Finances Publiques de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées et du 
département de la Haute-Garonne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui  fera l’objet de la procédure réglementaire de publication au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
 
                                                                          Fait à MARSEILLE, le 10 Août 2016 
 
 
 
                                                                    Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud, 
  Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
  Préfet des Bouches-du-Rhône 
  et par délégation, 
  Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
 
 
 
  Jean-René VACHER 
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Arrêté portant modification de l’ habilitation de la société

dénommée 

« AGENCE FUNERAIRE PARADIS » exploitée sous

l’enseigne 

« A.F.P POMPES FUNEBRES AUBAGNAISES » 

sise à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire,  du

11/08/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

 
Arrêté portant modification de l’ habilitation de l a société dénommée  

« AGENCE FUNERAIRE PARADIS » exploitée sous l’enseigne  
« A.F.P POMPES FUNEBRES AUBAGNAISES »  

sise à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire,  du 11/08/2016 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 avril 2016 portant habilitation sous le n°16/13/547 de la société 
dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » sis 7, Boulevard Bezombes à 
MARSEILLE (13011), dans le domaine funéraire jusqu’au 6 avril 2017 ; 
 
Vu le courrier du 18 juillet 2016 de Monsieur Raymond ESPOLET, Président, déclarant le 
transfert de siège de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » au                      
146, avenue des Soeurs Gastines à AUBAGNE (13400) ; 
 
Considérant l’extrait Kbis du 13 juillet 2016 délivré par le greffe du Tribunal de commerce de 
Marseille attestant que la société susvisée  désormais située 146, avenue des Sœurs Gastines à 
AUBAGNE (13400) est exploitée sous l’enseigne « A.F.P POMPES FUNEBRES 
AUBAGNAISES  ; 
   
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
 
Article 1er :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 7 avril 2016 susvisé, est 
modifié ainsi qu’il suit : 
«  La société dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » sise 146, avenue des Soeurs 
Gastines à AUBAGNE (13400) exploitée sous l’enseigne « A.F.P POMPES FUNEBRES 
AUBAGNAISES » représentée par M. Raymond ESPOLET, Président,  est habilitée sous le 
n°16/13/547 pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes : 
� jusqu’au 6 avril 2017 : 
- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires ; 
- transport de corps avant mise en bière ; 
- transport de corps après mise en bière ; 
- fourniture de corbillards » 

 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
      
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 11/08/2016 
       
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Chef de Bureau  
 
      Signé Christian FENECH 
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13-2016-08-11-002

Arrêté portant modification de l’ habilitation de la société

dénommée 

« AGENCE FUNERAIRE PARADIS » exploitée sous

l’enseigne 

« A.F.P POMPES FUNEBRES AUBAGNAISES » 

sise à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire,  du

11/08/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

 
Arrêté portant modification de l’ habilitation de l a société dénommée  

« AGENCE FUNERAIRE PARADIS » exploitée sous l’enseigne  
« A.F.P POMPES FUNEBRES AUBAGNAISES »  

sise à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire,  du 11/08/2016 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du  1er mars 2016 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 avril 2016 portant habilitation sous le n°16/13/547 de la société 
dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » sis 7, Boulevard Bezombes à 
MARSEILLE (13011), dans le domaine funéraire jusqu’au 6 avril 2017 ; 
 
Vu le courrier du 18 juillet 2016 de Monsieur Raymond ESPOLET, Président, déclarant le 
transfert de siège de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » au                      
146, avenue des Soeurs Gastines à AUBAGNE (13400) ; 
 
Considérant l’extrait Kbis du 13 juillet 2016 délivré par le greffe du Tribunal de commerce de 
Marseille attestant que la société susvisée  désormais située 146, avenue des Sœurs Gastines à 
AUBAGNE (13400) est exploitée sous l’enseigne « A.F.P POMPES FUNEBRES 
AUBAGNAISES  ; 
   
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
 
 
Article 1er :  L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 7 avril 2016 susvisé, est 
modifié ainsi qu’il suit : 
«  La société dénommée « AGENCE FUNERAIRE PARADIS » sise 146, avenue des Soeurs 
Gastines à AUBAGNE (13400) exploitée sous l’enseigne « A.F.P POMPES FUNEBRES 
AUBAGNAISES » représentée par M. Raymond ESPOLET, Président,  est habilitée sous le 
n°16/13/547 pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes : 
� jusqu’au 6 avril 2017 : 
- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires ; 
- transport de corps avant mise en bière ; 
- transport de corps après mise en bière ; 
- fourniture de corbillards » 

 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
      
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 11/08/2016 
       
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Chef de Bureau  
 
      Signé Christian FENECH 
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